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Texte

Article 1er.§ 1er. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par " l'agent de gardiennage ", l'agent de
gardiennage visé par [1 la loi du 2 octobre 2017 règlementant la sécurité privée et particulière]1.
  § 2. Le présent arrêté s'applique à la relation de travail existant entre un agent de gardiennage et son
cocontractant.
  ----------
  (1)<AR 2020-03-19/10, art. 2, 002; En vigueur : 12-04-2020> 

  Art. 2. Les critères visés à l'article 337/2, § 1er, de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 sont remplacés
comme suit :
  a) défaut, dans le chef de l'agent de gardiennage, d'un quelconque risque financier ou économique, comme
c'est notamment le cas :
  - à défaut d'investissement personnel et substantiel dans l'entreprise avec du capital propre, ou,
  - à défaut de participation personnelle et substantielle dans les gains et les pertes de l'entreprise;
  b) défaut dans le chef de l'agent de gardiennage, de responsabilité et de pouvoir de décision concernant les
moyens financiers de l'entreprise;
  c) défaut, dans le chef de l'agent de gardiennage, de tout pouvoir de décision concernant la politique d'achat de
l'entreprise;
  d) défaut, dans le chef de l'agent de gardiennage, de pouvoir de décision concernant la politique des prix de
l'entreprise, sauf si les prix sont légalement fixés, ou de participation dans l'identification des clients potentiels et
dans la négociation et la conclusion de contrats commerciaux de gardiennage;
  e) défaut d'une obligation de résultats concernant le travail convenu;
  ou absence, dans le chef de l'agent de gardiennage, d'accès direct à l'information relative au site du client à
surveiller;
  ou absence, dans le chef de l'agent de gardiennage, de rédaction de planning propre et d'organisation propre
du travail;
  ou absence, dans le chef de l'agent de gardiennage, de détermination du lieu de travail;
  ou soumission de l'agent de gardiennage à un système de pointage;
  ou soumission de l'agent de gardiennage au contrôle de supérieurs hiérarchiques;
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